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Note verbale datée du 7 mars 19J9.,. adressée au Président
de la Commission des droits de l'home à sa trente-cinquième, session

par la îliss.ion permanente du Ilicaragua
aup_rèsi de l'Office.ideŝ  Nations Unies à Genève

la Mission permanente du Nicaragua auprès des Nations Unies et des autres orga-
nismes internationaux présente ses compliments au Président de la trente-cinquième
session de la Commission des droits de l'homme et a l'honneur de lui communiquer
ci-joint, en rapport avec les documents H/CÎT.4/L.I447 et E/C1T,4/L.1447/Rev.l dont la
Commission est saisie pour examen,, le décret d'amnistie du 15 décembre 1978 du
Gouvernement du Nicaragua, en le priant de le faire publier et distribuer, avec la
présente note, comme document officiel de la trente-cinquième session de la Commission
des droits de l'homme, au titre du point 12 de l'ordre du jour.

"IE PRESIDENT DD IA REPUBLIQUE porte à la connaissance de ses citoyens, que le
Congrès national a ordonné ce qui suit :

Décret No 743* La Chambre des députés et le Sénat de la République du Nicaragua
décrètent %

Article premier. Il est accordé une amnistie large et inconditionnelle aux civils
et aux militaires pour les délits visés aux chapitres 10 et 20, titre XI, livre II,
du Code pénal, pour autant qu'ils aient un caractère politique, et aux chapitres 1, 2,
3 et 4, titre XII, même livre dudit Code, qui ont été commis entre le 3 mars l$6j, date
de la dernière amnistie, et le 11 décembre 1978» La présente amnistie s'étend aux
délits de droit commun connexes et à la responsabilité civile.

Article 2. Les autorités compétentes mettront en liberté les détenus bénéficiant
de cette amnistie dès l'entrée en vigueur du présent décret, qui aura les effets
juridiques d'un non-lieu définitif.
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Article 5< Les consuls du ïficarogua à l'étranger viseront immédiatement les
passeports de ceux qui désirent rentrer dans le pays au bénéfice de la grâce
accordée par le présent décret.

Article i\. Le présent décret entrera on vigueur à la date de sa publication
dans "La Gaceta", Journal officiel.

Fait à la Chambre des députés, Managua., Distrito Nacional, le treize décembre
mil neuf cent soixante-dix-huit. Francisco Urcuyo Maliano, Président.
Orlando Ilorales Océn, Secrétaire. Aga/pito Fernandez Garcia, Secrétaire.

Au pouvoir exécutif, Chambre du St'nat, Managua, D.N., ]e 15 décembre 1978 <
Pablo Rener, Président. Luis Molina Rivera,, Secrétaire. Julio Ycaza Tigerino,
Secrétaire.

Pour exécution. Palais présidentiel. Managua, D.ïF., le quinze décembre
mil neuf cent soixante-dix-huit. A. SOMOZA, Président de'la République.
J. Antonio Mora R., Ministère de l'intérieur."


